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Ville de Genève PR-1177 A

Conseil municipal
 19 mai 2016

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 23 mars 2016 en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 1 463 400 francs pour renouveler et 
pérenniser les illuminations de Noël (Geneva lux).

Rapport de Mme Anne Carron.

La proposition a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication en date du 5 avril 2016. La com-
mission s’est réunie les 14 et 28 avril 2016 sous la présidence de Mme Sophie 
Courvoisier. Les notes de séances ont été prises par M. Vadim Horcik que la rap-
porteuse remercie pour la qualité de son travail.

Séance du 14 avril 2016

Audition de M. Guillaume Barazzone, conseiller administratif chargé du départe-
ment de l’environnement urbain et de la sécurité, M. Jean-Baptiste Saucy, chef du 
Service logistique et manifestations (LOM), M. Julien Pavillard, directeur artis-
tique des illuminations de Noël (Geneva lux), et de M. Lucien Scherly, collabo-
rateur personnel

M. Barazzone présente M. Pavillard qui est l’ancien directeur artistique de la 
fête des Lumières de Lyon. M. Pavillard a notamment travaillé en Amérique du 
Nord, en Asie et en Europe. M. Pavillard est mandaté et ses honoraires ne sont pas 
compris dans la proposition PR-1177. Le magistrat passe ensuite à la présentation 
des éléments concernant cette proposition.

Ces illuminations sont installées pendant la période des fêtes de fi n d’année 
et amènent de l’animation en ville. Le festival a été initié par M. Manuel Tornare 
puis poursuivi par M. Pierre Maudet et aujourd’hui par lui-même. Ce festival 
permet d’apporter un soutien aux commerçants, en animant les rues de la ville, 
dans un contexte parfois compliqué pour ces derniers, les gens allant souvent 
faire leurs achats de l’autre côté de la frontière ou hors du centre-ville. Il est donc 
question de soutenir les petits commerçants en animant les rues de la ville à une 
période clef de l’année. Dans une période économique diffi cile, notamment à 
cause du franc fort, ce festival a également pour but d’aider les marchands qui 
participent aux marchés de Noël ou sur les places de la ville. Enfi n, les illumi-
nations permettent aussi aux Genevois-e-s de se balader en ville et de profi ter de 
l’ambiance des fêtes.
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Les illuminations en Ville de Genève, depuis 2008, font l’objet d’un partena-
riat public et privé qui fonctionnait bien car la Ville met à disposition des presta-
tions en nature, en particulier avec le LOM qui monte et démonte les décorations. 
Cela représente de nombreuses heures de travail dans des conditions parfois diffi -
ciles. Ce festival a été fi nancé principalement par des fonds privés ou parapublics. 
La liste de ces fonds fi gure dans les documents de la proposition PR-1177. A titre 
d’exemple, Genève Tourisme a fi nancé les investissements. Une fondation, qui ne 
souhaite pas dévoiler son nom, avait aussi fi nancé une grande partie des investis-
sements ainsi que le fonctionnement.

Ce genre d’événements nécessite non seulement l’acquisition des illumina-
tions mais également de pouvoir coordonner le fonctionnement du festival. Le 
magistrat cite les SIG qui sont à la fois partenaire mais également prestataire du 
festival. Ils facturent des coûts de l’ordre de 300 000 à 350 000 francs par année 
pour un projet de ce type.

Le but de cette proposition est de deux ordres. Il s’agit, dans un premier 
temps, de renouveler les illuminations classiques. Les ampoules LED ont une 
durée de vie de cinq ans au maximum et il est nécessaire de les renouveler au fur 
et à mesure des années. Il est donc important de pouvoir bénéfi cier d’un budget 
d’investissement afi n de pourvoir à ces dépenses et de pérenniser ces illuminations. 
Dans un second temps, le magistrat explique que le Conseil administratif souhaite 
développer ce festival de lumières. La seconde partie du crédit permet d’acquérir 
des œuvres qui ne peuvent pas être fi nancées par le biais du fonctionnement car 
cela représente concrètement un investissement et le prix moyen qui avait été cal-
culé se montait à 80 000 francs en moyenne pour une œuvre. Le magistrat explique 
qu’ils ont également souhaité travailler avec de jeunes artistes locaux et notam-
ment avec la Haute école d’art et de design (HEAD). Le directeur artistique est en 
contact avec ces étudiants. L’idée est de pouvoir proposer chaque année à ces étu-
diants genevois de participer à la construction d’une œuvre sous la supervision de 
M. Pavillard afi n d’habiller les places de la Ville. Dans le domaine des lumières, 
les artistes sont souvent européens. L’idée est de faire participer à ce festival des 
artistes à la fois locaux et étudiants, en mettant en avant leurs œuvres, ainsi que 
des artistes étrangers spécialisés dans ce type spécifi que d’art.

M. Pavillard se dit très heureux d’être le directeur artistique de Geneva lux, 
car à Genève il a l’opportunité de collaborer avec des artistes locaux et de pouvoir 
en inviter de l’étranger. C’est une possibilité qui n’est pas toujours offerte dans 
d’autres pays et cela permet de faire de vraies créations qui peuvent être conçues 
spécifi quement pour la Ville de Genève et qui sont donc uniques.

La préparation du festival se déroule de la manière suivante: les artistes sont 
invités tout d’abord à repérer les lieux afi n de proposer un projet qui sera forma-
lisé dans un dossier. Les dossiers sont validés par le LOM. Les œuvres sont ache-
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tées pendant cinq années et se doivent de tenir cette durée. Le directeur artistique 
choisit des œuvres et les soumet au magistrat afi n qu’il les valide. Cette étape se 
déroule aux alentours des mois d’avril et mai. De juin à octobre les œuvres sont 
créées car elles doivent être prêtes pour le mois de novembre. Le LOM est chargé 
de les installer dans l’espace public en même temps que l’ensemble des illumina-
tions de la ville, ce qui représente un gros travail. Enfi n, les œuvres sont inaugu-
rées et restent en place jusqu’à la première semaine de janvier. Après le démon-
tage des œuvres et illuminations, tous les acteurs (collaborateurs et artistes) sont 
débriefés. Cette démarche permet d’ajuster le projet pour l’année suivante. 

Chaque œuvre a une durée de vie de cinq ans. La Ville en a la propriété durant 
cette période. Le magistrat explique que si cette proposition est adoptée, il sera 
possible d’amplifi er ce festival. Le but est qu’il devienne à terme une activité en 
soi.

M. Pavillard explique qu’il est compliqué de créer un festival qui se distingue 
des autres. Dans le cadre de Geneva lux, des artistes renommés sont invités, mais 
également de jeunes artistes locaux afi n de pouvoir leur proposer une opportunité. 
Ce festival peut avoir réellement une fonction de tremplin pour de jeunes artistes.

Le magistrat souligne que les associations de commerçants ont de grandes 
attentes envers ce projet et que de nombreuses entreprises l’ont fi nancé. Depuis 
quatre ans, le magistrat essaie de tenir le projet en ne sollicitant que des fonds 
privés mais la recherche de sponsors devient de plus en plus compliquée actuel-
lement. Il est important que la Ville investisse des fonds publics. Ce fi nancement 
permettra de pérenniser le festival en ville afi n de mettre en avant le projet. Le 
fi nancement serait de l’ordre d’environ 1 million de francs afi n d’asseoir le festi-
val sur cinq ans, voire plus.

Le magistrat s’excuse de venir si tard devant la commission avec cette propo-
sition qui doit être traitée très rapidement afi n que, pour l’édition de cette année 
du festival, les artistes puissent être invités à temps, soit avant la fi n du mois de 
juin. La raison de ce retard est liée à la recherche de sponsors qui n’ont pas été 
assez nombreux ou dont les politiques de sponsoring ont changé afi n de pouvoir 
lever les fonds nécessaires dans l’immédiat. Enfi n, le magistrat précise que la pro-
position a été validée par le Conseil administratif.

Le magistrat explique que la question du fi nancement de ce projet par le Fonds 
municipal d’art contemporain (FMAC) a été posée mais qu’elle a été rejetée car 
cela posait des problèmes d’un point de vue juridique. Le FMAC est régi par un 
règlement et le Conseil administratif peut le gérer. Le but du FMAC est globale-
ment différent de celui poursuivi par le festival car certains projets initiés par le 
FMAC sont déjà en cours et il serait dommage de retirer à ce fonds des moyens 
pour gérer le projet d’illumination. Le magistrat invite les commissaires à réfl é-
chir sur le FMAC en tant que tel et évoque la proposition du Parti libéral-radical, 
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étudiée à la commission des fi nances, qui propose de supprimer la ponction sur 
les crédits d’investissements pour le FMAC. Le magistrat estime qu’il y aura des 
débats à avoir concernant ce sujet mais qu’il convient de ne pas les mélanger à ce 
stade. Le FMAC n’ayant pas toutes les compétences dans ce domaine précis, une 
certaine indépendance est préférable du point de vue fi nancier. Ce qui n’exclut 
pas des collaborations ponctuelles.

En conclusion, le magistrat explique que la demande d’autorisation de 
dépenses faite dans la proposition PR-1177 est habituelle et il invite la commis-
sion à refuser, le cas échéant, toute proposition visant à ponctionner cet argent 
sur le FMAC.

Questions de la commission

Un commissaire s’interroge sur le renouvellement des LED, sur la possibilité 
d’étendre ces festivités dans les différents quartiers de la ville et sur la facilita-
tion des démarches pour les commerçants ou privés qui souhaitent organiser des 
animations.

Concernant les LED, le magistrat répond que les ampoules achetées par la 
Ville sont toujours de bonne qualité. S’agissant des animations, la Ville n’est 
pas spécialisée dans l’organisation des manifestations mais peut aider, fi nancière-
ment ou en autorisant un certain nombre d’entre elles, telles que les marchés de 
Noël. Il serait envisageable d’élargir quelques autorisations durant les Fêtes si un 
projet dans ce sens était soumis et de faciliter les démarches durant cette période. 
Ils cherchent à ce qu’il y ait de l’animation. Le magistrat estime que le rôle des 
commerçants sera important et que si la Ville donne le signal qu’elle soutient ces 
illuminations, elle peut dès lors demander une implication plus importante aux 
commerçants dans d’autres domaines.

Le magistrat abonde dans le sens des propos du commissaire qui souhaite 
que les commerçants et privés soient facilités dans leurs démarches pour animer 
la ville.

Sur la modalité de recherche des artistes et la priorité accordée aux artistes 
locaux, le magistrat répond que cela ne relève pas de sa compétence et qu’il lui 
revient de valider les choses de manière formelle. Le magistrat engage la Ville en 
signant les contrats avec les artistes mais les choix sont faits par le directeur artis-
tique. Les artistes locaux et suisses sont privilégiés.

M. Pavillard explique que certains lieux sont défi nis afi n de pouvoir com-
poser plusieurs points de lumières. Certains endroits sont plus propices que 
d’autres, les zones piétonnières par exemple. Les artistes sont invités à partici-
per au festival. Les candidats sont recherchés en Suisse dans un premier temps, 
mais il est compliqué de trouver assez d’artistes en Suisse dans le domaine des 
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lumières. Il existe cependant des artistes issus d’autres secteurs que celui de 
la lumière et le directeur met en avant la sensibilité des artistes. Il faut éviter 
l’écueil d’avoir toujours les mêmes artistes et il est important d’ouvrir le festival 
au plus grand nombre. La participation de la HEAD aide et permet aux étudiants 
d’avoir un espace d’expression sur la voie publique à cette occasion. Il est impor-
tant au fi nal d’avoir un équilibre entre les artistes suisses, genevois et étrangers, 
tout en mettant en avant les artistes locaux.

Un commissaire souhaite savoir si les illuminations de Noël peuvent être 
considérées comme des équipements culturels nocturnes au sens de la résolution 
R-193 «Pour une vraie place de la culture dans le PAV».

Le magistrat répond qu’il n’est pas en mesure de répondre techniquement 
à cette question. Il explique que les LED peuvent être acquises dans le cadre 
d’une procédure de marchés publics ouverts et qu’une exception culturelle sort 
les œuvres de lumière artistique du cas des marchés publics.

Ayant constaté que la demande de 1 463 400 francs est compensée par le 
retrait du crédit de renouvellement de cinq toilettes automatiques inscrites au 
plan fi nancier d’investissement (PFI), le même commissaire demande si les com-
merces seront plus souples concernant l’utilisation par le public de leurs toilettes.

Le magistrat explique que le PFI prévoyait le renouvellement des cinq toi-
lettes pour 2016. Sachant qu’elles ne seront pas prêtes pour cette année, cet inves-
tissement sera donc reporté d’une année et la dépense y relative repoussée à cette 
échéance.

Un commissaire souhaite savoir si ce projet pourrait s’étendre dans les quar-
tiers. Concernant l’implication des étudiants, le commissaire souhaite savoir si 
ces derniers ont la possibilité de s’exprimer suffi samment.

Le magistrat explique qu’il est important de poursuivre le projet et de 
l’asseoir. Les étudiants sont considérés et impliqués dans le projet, qui offre des 
débouchés immédiats et de la visibilité aux jeunes artistes, car les œuvres sont 
exposées. Concernant les quartiers, le magistrat estime, à titre personnel, que 
certaines places pourraient être illuminées, celle des Grottes par exemple. Des 
sommes supplémentaires peuvent être ajoutées, cependant il sera de leur initiative 
d’en faire autant s’ils souhaitent développer le festival dans ces quartiers. Pour 
l’instant, les rues très passantes ont été favorisées.

Un autre commissaire revient sur la participation des étudiants, leur satisfaction 
et l’existence d’éventuels quotas. Le commissaire se demande aussi si ce festival 
pourrait s’ouvrir à d’autres acteurs.

M. Pavillard répond qu’il est en contact avec les étudiants et que ceux-ci ont 
réalisé trois œuvres sur les six. On compte une quinzaine d’étudiants motivés, 
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prêts à participer. Ceux-ci travaillent avec leurs enseignants et M. Pavillard est 
toujours à leur disposition. A la fi n de leurs études, ces étudiants entrent dans le 
réseau d’artistes du directeur.

Sur les animations, M. Barazzone explique qu’elles sont favorisées et qu’ils 
cherchent à lancer le maximum d’initiatives. Tous les acteurs permettent d’animer 
la ville de façon différente.

Une commissaire souhaite un point de situation sur la participation des 
mécènes et sponsors. La commissaire souhaite aussi savoir ce qu’il advient de 
ces œuvres à la fi n de leur durée de vie.

Le magistrat explique que les sponsors indiqués dans le dossier sont ceux qui 
ont donné de l’argent pour le projet. Tous les sponsors ont été relancés. Lors des 
relances, certains n’étaient pas intéressés par le projet et d’autres n’ont pas sou-
haité participer aux prochaines éditions.

La même commissaire souhaiterait savoir si les associations et sponsors qui 
participent à moindre montant restent.

Le magistrat rappelle que certaines associations sont très sectorielles et que 
certains commerçants sont prêts à participer. Ce sont souvent ceux qui sont pré-
sents dans les secteurs intéressés. Le magistrat indique qu’ils vont procéder à de 
nouvelles demandes auprès des commerçants.

Concernant les œuvres, M. Pavillard répond que leur durée de vie dépend des 
conditions, notamment les intempéries. Cinq ans représentent une durée de vie 
très correcte mais des œuvres encore en bon état après cette période pourraient 
être présentées l’année ou les années suivantes. M. Pavillard estime néanmoins 
que, dans la mesure où le festival souhaite se développer, le renouvellement des 
œuvres au terme des cinq ans permettrait au public d’en découvrir de nouvelles 
et de ne pas se lasser.

Le magistrat ajoute que certaines villes participent déjà à ce genre de festival 
et il serait envisageable de louer ou de prêter des œuvres à d’autres villes. Ce que 
le directeur artistique confi rme.

Une commissaire souhaite savoir s’ils auraient une tendance à vouloir faire 
évoluer le projet vers des tendances artistiques proches du mapping ou sous forme 
d’interventions dans l’espace.

Le magistrat rappelle que M. Kanaan avait fi nancé un projet, lorsqu’il était 
maire, consistant à projeter des lumières sur le bâtiment d’Uni Bastions. Ce pro-
jet avait été partiellement fi nancé par une partie de son budget de mairie. Le 
magistrat rappelle que le mapping est une technique assez chère et pas accessible 
avec les budgets dévolus actuellement au projet. Le mapping est très apprécié du 
public.
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Cette commissaire explique qu’il serait possible de faire intervenir plus 
d’artistes locaux.

M. Pavillard répond que ce genre de projet a déjà été effectué à Genève. 
Cependant il souhaite important de pouvoir se différencier. Il ne rejette pas du 
tout ce genre d’options.

M. Barazzone explique que cette d’idée pourrait être exploitée afi n d’animer 
les lieux en marge d’un festival. Le magistrat rappelle qu’il serait idéal que cette 
proposition soit votée avant le 20 juin. Il a conscience de l’ordre du jour chargé 
de la commission et s’excuse encore d’avoir apporté cette proposition si tardi-
vement.

Discussion de la commission

Une commissaire propose d’auditionner M. Kanaan. Si ce festival est présenté 
comme un festival de lumière, la commissaire estime que ces œuvres tiennent de 
l’art contemporain. Lors de son audition, M. Kanaan pourra renseigner la com-
mission sur ces aspects. En lien avec les questions de décentralisation et d’élar-
gissement de l’animation, la commissaire estime important de pouvoir émettre 
des recommandations afi n de donner à M. Barazzone la vision de la commission 
sur cette proposition.

Un commissaire pense qu’il faut aller de l’avant rapidement dans ce dossier 
afi n de pouvoir mandater les artistes dans les délais nécessaires. La situation 
pourra être améliorée plus tard en votant, par exemple, des crédits plus impor-
tants. Le commissaire propose de voter cette proposition au cours de la séance.

Un autre commissaire estime que la présentation qui vient d’être faite est 
assez claire. Si M. Kanaan devait être auditionné, il serait plus intéressant qu’il 
vienne pour parler du fond.

Une commissaire insiste sur le fait que les synergies et les aspects fi nanciers 
pourraient être abordés avec M. Kanaan. Ce qui rend son audition nécessaire.

Une commissaire estime qu’il est raisonnable de faire confi ance au direc-
teur artistique s’agissant de l’implication des artistes locaux. Si l’implication du 
FMAC sur certaines manifestations soulève des points à préciser, la commissaire 
estime que l’étude de cette proposition est une bonne occasion de clarifi er le sujet. 

Une commissaire pense que le calendrier nécessite de voter rapidement cette 
proposition et que les points évoqués précédemment pourront être discutés ulté-
rieurement.

Déplorant l’urgence liée au calendrier, plusieurs commissaires estiment que 
la commission se doit d’être impliquée et de creuser le sujet.
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Vote de la commission

La présidente passe au vote des options proposées.

Le vote de la proposition PR-1177 est rejeté par 11 non (2 EàG, 4 S, 1 Ve, 
3 LR, 1 UDC) contre 4 oui (2 DC, 2 MCG).

L’audition de M. Kanaan est acceptée par 11 oui (2 EàG, 4 S, 1 Ve, 3 LR, 
1 UDC) contre 3 non (1 MCG, 2 DC) et 1 abstention (MCG).

Séance du 28 avril 2016

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif en charge du département 
de la culture et du sport, accompagné de Mme Michèle Freiburghaus, conseillère 
culturelle au Service culturel, responsable du Fonds d’art contemporain (FMAC)

Le magistrat présente les buts et le fonctionnement du FMAC. Le but de ce 
fonds est de s’occuper de l’art dans l’espace public et de soutenir les artistes actifs 
à Genève. S’agissant des illuminations de Noël (Geneva lux), le magistrat précise 
que la démarche n’a pas été historiquement défi nie par le FMAC. Une collabora-
tion avec le FMAC est tout à fait envisageable à l’avenir afi n d’offrir un complé-
ment à ce qui est proposé par le festival. Le magistrat souligne que le projet en 
place est tout à fait cohérent et que son chef de projet est tout à fait compétent. 
Sur certains modules une collaboration peut être envisagée à titre complémen-
taire. Le magistrat explique que le FMAC revient assez souvent dans le débat au 
Conseil municipal car il s’agit de l’une des rares activités de son département qui 
font l’objet d’un règlement du Conseil municipal. Les activités du FMAC, notam-
ment l’acquisition d’œuvres et la commande d’œuvres pour l’espace public, sont 
fi nancées par un prélèvement sur les primes d’investissements. Ce mécanisme est 
aujourd’hui en cours de discussion et fait l’objet d’un projet de délibération qui 
est à l’examen à la commission des fi nances.

Mme Freiburghaus explique que le FMAC existe depuis 1950 et qu’il a été créé 
par un arrêté du Conseil municipal. Celui-ci a décidé du prélèvement d’un certain 
pourcentage sur tous les projets de rénovation et de construction des bâtiments de 
la Ville. Ce fonds à deux missions principales. La première est liée à l’art public, 
c’est-à-dire le fait de mettre des œuvres d’art dans l’espace public, et la seconde est 
le soutien aux artistes par le biais d’acquisitions d’œuvres. Depuis 1950 les mis-
sions de ce fonds se sont élargies et étoffées. (Présentation du FMAC en annexe.)

La collection du FMAC retrace l’histoire de l’art contemporain à Genève car 
elle est constituée d’œuvres d’artistes qui ont exposé, vécu ou ont participé de 
manière générale à la vie artistique de la Ville. La collection est composée de 
4500 œuvres dont 2200 qui font partie de la collection des œuvres vidéo ayant 
appartenu au Centre pour l’image contemporaine. Trois cents de ces œuvres ont 
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été déposées et installées dans l’espace public. Le reste des œuvres sont des pho-
tographies, peintures, etc.

La présentation de quelques œuvres installées dans l’espace public s’ensuit.

Mme Freiburghaus aborde ensuite le thème de la médiation qui fait partie des 
missions du FMAC. Cette démarche consiste à faire découvrir la collection à 
différents publics par l’intermédiaire de la collection mobile ou de la collection 
d’œuvres exposées en ville.

En conclusion, Mme Freiburghaus explique qu’il y a un projet important à 
venir dans le cadre de la Nuit des musées, en partenariat avec le Service des bâti-
ments et la Gérance immobilière municipale (GIM). Outre ce projet, il y en a 
encore d’autres, dont l’un dans le groupe scolaire de Chandieu.

M. Kanaan ajoute qu’il souhaiterait mettre un accent sur la valorisation de la 
collection du FMAC. Il poursuit et explique que les œuvres sont très demandées à 
l’étranger. Il revient ensuite sur le concept du FMAC mobile, ce dernier ayant pour 
but de rendre accessibles les œuvres d’art à des publics divers. Il poursuit et fait les 
liens avec la proposition qui est soumise à la commission, certaines œuvres étant 
pérennes, d’autres ayant une durée de vie intermédiaire et d’autres étant éphémères.

En ce qui concerne les lumières, la Ville de Genève peine parfois à trouver 
des artistes actifs. Le mapping est cependant un domaine où il y a de nombreux 
artistes en Suisse et à Genève. Il serait envisageable de développer des animations 
de ce type et de prévoir une fois par année un bâtiment à numériser sous forme de 
spectacle. Le magistrat prévoit d’ailleurs un projet majeur afi n de démontrer les 
grandes transformations urbaines en Ville de Genève.

Revenant à la proposition PR-1177, le magistrat explique que dans le cadre du 
projet Geneva lux, qu’il appuie, il serait envisageable d’augmenter le nombre de 
lieux animés par des œuvres. Le FMAC pourrait y contribuer en aidant à illumi-
ner des lieux et en animant les quartiers. Il serait envisageable de faire participer 
la HEAD et il serait possible de compléter le projet pour le déployer plus large-
ment dans Genève.

Le magistrat conclut en expliquant que jusqu’ici il n’y avait pas de connexion 
entre Geneva lux et le FMAC. Le magistrat se dit ouvert à toute collaboration en 
ajoutant que M. Barazzone et lui-même estiment qu’il serait légitime qu’il y en 
ait une.

Questions de la commission

Une question a trait aux vidéos, à leur utilisation et à la politique de conserva-
tion de ces vidéos. Une autre question a trait à la politique du FMAC concernant 
les artistes renommés.
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Mme Freiburghaus explique que la collection de vidéos du Centre pour l’image 
contemporaine (CIC) est revenue au FMAC et que l’organisation des deux expo-
sitions habituelles du CIC a été confi ée au Centre d’art contemporain (CAC) qui 
organise tous les deux ans l’exposition de la Biennale de l’image en mouvement. 
Le FMAC a repris la médiathèque et tient l’inventaire scientifi que qui est toujours 
en cours. Tout a été sauvegardé et digitalisé. La collection du FMAC est constituée 
d’artistes de tous âges et les propositions d’acquisition passent par une commission 
consultative qui donne un préavis afi n de savoir s’il faut acheter ou non une œuvre.

Concernant la commission, le magistrat précise que celle-ci préavise sur les 
œuvres et qu’il ratifi e lui-même la décision. Le magistrat ne s’éloigne que très rare-
ment de l’avis de la commission, uniquement lorsque les votes sont très partagés.

Sur le fonctionnement du FMAC, le magistrat répond qu’il y a toute une pro-
cédure et que c’est souvent le Conseil administratif qui donne l’impulsion. Il 
est nécessaire, en fonction des espaces et des aménagements, d’avoir l’aval des 
conseillers administratifs qui gèrent les départements respectifs ou des privés 
lorsqu’il s’agit de placer des œuvres sur des immeubles, etc.

Ce même commissaire demande si le FMAC a des œuvres lumineuses à pro-
poser à Geneva lux.

La réponse est non. Les œuvres sont pensées pour des lieux spécifi ques. Le 
magistrat précise qu’il serait envisageable de mandater des artistes pour complé-
ter l’offre de Geneva lux. Mme Freiburghaus ajoute qu’un représentant du départe-
ment des constructions et de l’aménagement siège dans la commission d’experts 
du FMAC, ce qui renforce l’effi cacité de leur collaboration.

Un commissaire souhaiterait des précisions sur la politique du FMAC et la 
sélection des membres de la commission consultative du FMAC.

Le magistrat répond qu’ils essaient d’être aussi ouverts que possible à ce qui 
se fait dans le domaine artistique à Genève. Concernant la politique d’acquisi-
tion des œuvres, la commission se réunit 6 fois par année et elle tend à être aussi 
ouverte que possible, également.

La commission est renouvelée toutes les législatures, elle compte des membres 
permanents, et 5 membres non permanents qui apportent des regards neufs. Le 
FMAC ne choisit pas les artistes, ce sont eux qui font des propositions au FMAC. 
Les œuvres sont acquises en fonction de ce qui est produit par le milieu artistique. 
Les acquisitions sont faites afi n de constituer des collections, cohérentes, mais la 
politique du FMAC n’exclut pas de soutenir les artistes dans leurs travaux.

Certaines œuvres sont valorisées dans le cadre d’expositions qui mettent en 
avant le travail des artistes. Il existe cependant plusieurs modalités pour valoriser 
leur travail.
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Sur la valeur marchande des œuvres, le magistrat répond que la collection 
du FMAC est patrimoniale et que cette question méritera une réfl exion ultérieu-
rement. La valeur de la collection est de 9 millions mais il s’agit de la somme 
assurée. Etant donné que c’est la collectivité qui acquiert ces œuvres, elle ne les 
revend plus. Certaines de ces œuvres ont une valeur élevée car leurs auteurs sont 
entre-temps devenus célèbres.

Sur l’existence ou la possibilité d’un système de location ou d’échange avec 
d’autres villes, le magistrat rappelle qu’il y a eu une motion visant à installer 
davantage d’œuvres dans l’espace public (aéroport ou endroits très fréquentés). 
Certaines de ces œuvres étant délicates, il est parfois sensible de les mettre dans 
des endroits très fréquentés. Dans la mesure où les œuvres seraient protégées, il 
est tout à fait envisageable de les mettre à disposition. Une centaine d’œuvres en 
mouvement circulent en Suisse et à l’étranger dans différents musées. La collec-
tion vidéo est très souvent sollicitée dans de nombreux pays. Un autre volet de 
l’activité des prêts d’œuvres concerne les prêts à l’administration.

Une question concerne le destin des néons installés sur des immeubles autour 
de la plaine de Plainpalais et leur coût d’entretien.

Ces néons ont une durée de vie de dix ans. Ils seront sans doute démontés 
après cette échéance car certains propriétaires ont posé ces conditions à leur ins-
tallation. Ces néons sont très rarement en panne et l’entreprise qui les a conçus 
s’occupe de les entretenir.

Concernant le déploiement éventuel des illuminations dans les quartiers de 
la Ville, le magistrat répond que cette volonté n’a pas encore été formalisée dans 
la proposition PR-1177 car M. Barazzone avait une urgence de calendrier. Dans 
le cadre de cette proposition, il s’est centré sur la problématique des ampoules 
LED en fi n de vie et en a également profi té pour mettre à jour la partie artistique. 
La collaboration du FMAC à cette proposition est envisageable mais elle n’a pas 
encore été formalisée dans la proposition. Il est possible de la compléter avec un 
amendement dans ce sens, si le Conseil municipal en fait la demande. Pour com-
pléter le dispositif, le magistrat estime entre 200 000 et 300 000 francs le montant 
nécessaire à ajouter aux 1 463 400 francs demandés.

La présidente parle ensuite d’une proposition d’amendement portant sur les 
quartiers et leurs illuminations et souligne que cet aspect avait été soulevé par la 
commission lors de l’audition de M. Barazzone.

Un commissaire explique qu’il y en aurait trois à présenter. Le premier 
concerne l’encouragement aux initiatives privées telles que celles émanant des 
commerçants ou des associations de quartier.

Un autre commissaire annonce un deuxième amendement proposant un crédit 
supplémentaire de 300 000 francs pour des projets de la Ville ou de tiers tels que 
les illuminations de bâtiments (mapping).
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Le magistrat propose de livrer prochainement la formulation du troisième 
amendement. 

Une question est enfi n posée concernant les toilettes autonettoyantes dont le 
crédit de renouvellement a été retiré.

Le magistrat répond que comme le projet, objet de la proposition PR-1177, 
n’était pas inscrit au PFI, il était nécessaire de retirer un autre élément de même 
valeur. Le crédit portant sur les toilettes autonettoyantes a été reporté au profi t de 
celui sur les illuminations.

En réponse à la présidente, le magistrat confi rme que la formulation exacte de 
l’amendement sera disponible pour la prochaine séance plénière.

En conclusion, le magistrat revient sur l’aspect du fi nancement de tiers. Il 
explique qu’historiquement les projets tels que celui sur lequel porte la PR-1177 
étaient fi nancés par des fonds privés et qu’il est plus compliqué aujourd’hui d’en 
trouver.

Discussion et vote 

Un commissaire propose l’amendement suivant: «Pendant la période conve-
nue des illuminations de Noël, le Conseil administratif facilitera et favorisera 
toutes les initiatives d’animation privée ou commerciale qui s’inscrivent dans le 
concept d’amélioration de l’image et des soins à l’accueil touristique de la Ville.»

La présidente explique que dans de nombreuses villes, les illuminations sont 
payées par les commerçants, mais que dans le contexte actuel il serait intéressant 
de demander aux commerçants d’animer leurs magasins afi n de faire venir les 
gens. Elle poursuit et explique que l’octroi d’autorisations pourrait être facilité 
pour des animations telles que de la musique ou de la distribution de vin chaud. 
Elle demande aux commissaires s’ils seraient disposés à voter ce soir. Les com-
missaires acquiescent.

La présidente poursuit et explique que l’idée de M. Kanaan est d’étendre les 
illuminations (Geneva lux) dans les quartiers et de prélever, pour ce faire, le fi nan-
cement sur le FMAC. Elle précise que la proposition ne prévoit pas le fi nancement 
des illuminations par le FMAC. Elle explique que, afi n que ce fi nancement rentre 
dans le règlement d’application du FMAC, les projets d’illuminations des quartiers 
pourraient être envisagés avec, par exemple, la contribution d’étudiants genevois. 

Une commissaire demande si cet aspect sera contenu dans une autre propo-
sition.

La présidente répond que cela sera un complément, qui sera libellé et donné 
aux commissaires. Elle propose de mettre au vote le principe du FMAC, pour 
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l’extension dans les quartiers des illuminations, afi n de pouvoir indiquer ensuite à 
M. Kanaan qu’il peut formuler le complément à la proposition.

Elle explique que le principe sera voté tout à l’heure. 

Une commissaire pense qu’il s’agit de deux choses différentes, d’une part 
donner une vocation au festival Geneva lux de s’étendre et d’autre part d’y ajouter 
un autre pôle qui comprendrait le FMAC ainsi que les étudiants de la HEAD. Elle 
estime que le nœud d’extension de Geneva lux est prépondérant.

La présidente propose alors de formuler une recommandation pour la propo-
sition, qui serait d’étendre le festival aux quartiers.

Concernant l’amendement évoqué plus tôt qui proposait un crédit supplé-
mentaire de 300 000 francs pour des projets de la Ville ou de tiers tels qu’illu-
minations de bâtiments (mapping), la présidente explique que cet amendement 
resterait dans le cadre de ce qui se déroule déjà en ville, comme aux Bastions, et 
permettrait de profi ter de la période de l’Avent pour faire vivre la ville en diffé-
rents endroits et donner leurs chances à différents projets.

Une commissaire aimerait savoir ce que 300 000 francs vont permettre de 
commander.

Cet argent serait dédié à la prolongation de l’illumination sur des bâtiments 
déjà numérisés. Ce qui coûte moins cher. 

Une précision est apportée à une question concernant le premier amen-
dement, à savoir que si des privés souhaitent organiser des animations sur le 
domaine public pendant la période des illuminations, des facilités leur seraient 
accordées. Ces facilitations concerneraient également des aspects tels que les 
taxes d’occupation. L’administration pourrait servir de guichet unique afi n de 
pouvoir aider les commerçants qui ne sont pas habitués à procéder à ce genre 
de demandes.

Suite à la proposition d’un commissaire d’intégrer la question du guichet 
unique, l’amendement est libellé à l’article 4 comme suit: «Pendant la période 
convenue des illuminations de Noël, le Conseil administratif facilitera et favori-
sera sous forme de guichet unique toutes les initiatives d’animations privées ou 
commerciales qui s’inscrivent dans le concept d’amélioration de l’image et des 
soins à l’accueil touristique de la ville.»

Vote de la commission

La présidente soumet au vote de la commission la proposition d’amendement 
de la proposition PR-1177 sous l’article 4: «Pendant la période convenue des illu-
minations de Noël, le Conseil administratif facilitera et favorisera sous forme de 
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guichet unique toutes les initiatives d’animations privées ou commerciales qui 
s’inscrivent dans le concept d’amélioration de l’image et des soins à l’accueil 
touristique de la ville.» Il est accepté par 12 oui (1 EàG, 2 S, 1 Ve, 2 DC, 3 LR, 
2 MCG, 1 UDC) et 1 abstention (EàG).

La présidente soumet au vote l’amendement de la proposition PR-1177 sous 
l’article 5: «Attribue un crédit supplémentaire de 300 000 francs pour des pro-
jets de la Ville ou de tiers tels que des illuminations de bâtiments (mapping).» Il 
est accepté à l’unanimité des commissaires présents, soit par 13 oui (2 EàG, 2 S, 
1 Ve, 2 DC, 3 LR, 2 MCG, 1 UDC). Il s’agit en fait d’une modifi cation des articles 
premier et 2.

La présidente soumet au vote l’amendement de la proposition PR-1177 sous 
l’article 6: «Le concept 2017-2021 Geneva lux s’étendra autant que possible dans 
différents quartiers de la ville.» Il est accepté à l’unanimité des commissaires pré-
sents, soit par 13 oui (2 EàG, 2 S, 1 Ve, 2 DC, 3 LR, 2 MCG, 1 UDC). Il s’agit en 
fait de l’ajout de l’article 5.

Vote sur la proposition

La présidente soumet à l’approbation de la commission de la sécurité, du 
domaine public, de l’information et de la communication la proposition PR-1177 
ainsi amendée qui est acceptée à l’unanimité des membres présents, soit par 
13 oui (2 EàG, 2 S, 1 Ve, 2 DC, 3 LR, 2 MCG, 1 UDC).

PROJET DE DÉLIBÉRATION AMENDÉE

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettre e), de la loi sur l’administration des communes du 
30 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 463 400 francs destiné à remplacer des décorations et des guirlandes lumi-
neuses pour acquérir douze nouvelles œuvres artistiques, ainsi qu’un crédit de 
300 000 francs destiné à des projets de la Ville ou de tiers tels que des illumina-
tions de bâtiments (mapping), soit un crédit net de 1 763 400 francs.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’ar-
ticle premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 1 763 400 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2017 à 2021.

Art. 4. – Pendant la période convenue des illuminations de Noël, le Conseil 
administratif facilitera et favorisera sous forme de guichet unique toutes les initia-
tives d’animation privée ou commerciale qui s’inscrivent dans le concept d’amé-
lioration de l’image et des soins à l’accueil touristique de la ville.

Art. 5. – Le concept 2017-2021 Geneva lux s’étendra autant que possible dans 
différents quartiers de la ville.

Annexes:

– présentation Powerpoint du Fonds municipal d’art contemporain (FMAC)

– lettre du magistrat Sami Kanaan adressée en date du 17 mai à la présidente 
de la commission de la sécurité, du domaine public, de l’information et de la 
communication
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